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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-CONSTANT 
LE JEUDI 28 MARS 2019 

Séance extraordinaire des membres du Conseil de la Ville de Saint-Constant 
tenue au Pavillon de la biodiversité le jeudi 28 mars 2019 à 17h30, 
convoquée par monsieur le maire Jean-Claude Boyer en faisant signifier par 
un employé d'une entreprise privée de messagerie, avis de la présente 
séance à mesdames et messieurs les conseillers David Lemelin, 
André Camirand, Gilles Lapierre, Chantale Boudrias, Sylvain Cazes, 
Johanne Di Cesare, Mario Perron et Mario Arsenault, au plus tard 
vingt-quatre heures avant l'heure fixée pour le début de la présente séance, 
le tout conformément à la Loi sur les cités et villes. 

Sont présents à cette séance monsieur le maire Jean-Claude Boyer, 
mesdames et messieurs les conseillers David Lemelin, André Camirand, 
Gilles Lapierre, Chantale Boudrias, Sylvain Cazes, Johanne Di Cesare et 
Mario Perron. 

Est absent à cette séance, monsieur le conseiller Mario Arsenault. 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Jean-Claude 
Boyer. 

Madame Nancy Trottier, directrice générale et Me Sophie Laflamme, 
greffière sont présents. 

POSITION DE LA VILLE - RÉGIE INTERMUNICIPALE DE POLICE 
ROUSSILLON 
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1 CONSIDÉRANT que l'entente initiale relative à la constitution d'une 
£ régie intermunicipale de police a été conclue en novembre 1998, qu'elle est 

entrée en vigueur le 1er janvier 1999 à la suite du décret ministériel de 
création de la régie publié dans la Gazette officielle du Québec le 12 
décembre 1998, le tout conformément à l'article 468.11 de la Loi sur les cités 
et villes et suivant l'approbation du ministère des Affaires municipales et du 
ministère de la Sécurité publique; 

CONSIDÉRANT que l'entente initiale a été conclue entre les Villes 
de Candiac, Delson, Sainte-Catherine et Saint-Constant en dépit de l'analyse 
préliminaire comparative des divers modes de fonctionnement d'un 
regroupement de services effectuée par le Comité technique dirigé par le 
directeur général de la Ville de Saint-Constant en 1998 qui préconisait la 
délégation de compétences à la constitution d'une régie pour les motifs 
suivants : 

• la rapidité d'exécution des décisions politiques en raison de la 
fréquence des rencontres d'un Conseil municipal versus celle 
du Conseil d'administration d'une régie; 

• la différence de coûts peu significative; 
• le risque de dédoublement de services (notamment au niveau 

du support administratif et informatique) au sein d'une régie 
versus une entente de service entre municipalités; 

• le risque qu'une ville se retrouve lésée dans le contexte de 
gouvernance d'une régie où les décisions sont prises à la 
majorité des voix des membres du conseil d'administration; 

No de résolution 
ou annotation 

153-03-19 



SSOUG! 

CONSIDÉRANT que la ville de La Prairie a adhéré à la Régie en 
juin 2002, que Saint-Philippe l'a ensuite rejoint en janvier 2003 et que 
Saint-Mathieu s'est par la suite ajoutée en août 2007; 

CONSIDÉRANT que le 10 décembre 2008, une nouvelle entente 
d'une durée de dix (10) ans a été conclue entre les villes de Candiac, 
Delson, Sainte-Catherine, Saint-Constant, La Prairie, Saint-Philippe et 
Saint-Mathieu, laquelle a reçu l'approbation du ministère des Affaires 
municipales et du ministère de la Sécurité publique en mars 2009 et qu'il en 
est découlé un avis ministériel modifiant le décret de création de la régie 
publié dans la Gazette officielle du Québec le 16 mai 2009, le tout 
conformément à l'article 468.11 de la Loi sur les cités et villes et de l'article 
580 du Code municipal] 

CONSIDÉRANT qu'en mars 2018, madame Lise Poissant, 
mairesse de Saint-Mathieu, et monsieur Jean-Claude Boyer, maire de 
Saint-Constant, ont convenu de revoir l'entente relative à la Régie 
intermunicipale de police Roussillon (RIPR) et qu'en raison de la tenue d'une 
réunion extraordinaire déjà planifiée à Saint-Mathieu le 29 mars 2018, le 
conseil municipal de Saint-Mathieu adopterait la résolution entérinant la 
réouverture de l'entente relative à la RIPR, laquelle serait par la suite 
appuyée par une résolution du conseil de la ville de Saint-Constant; 

CONSIDÉRANT que la résolution numéro 081-03-2018 du conseil 
municipal de Saint-Mathieu a été adoptée neuf (9) mois jour pour jour avant 
l'expiration de l'entente de la RIPR et que cette résolution a par la suite été 
appuyée par les Conseils municipaux des villes de Saint-Constant et de 
Delson; 

CONSIDÉRANT les nombreuse rencontres d'analyses des 
scénarios et besoin, des coûts et des quotes-parts, des services inclus et 
exclus et l'impossibilité d'en arriver à un accord satisfaisant pour l'ensemble 
des municipalités participantes; 

CONSIDÉRANT que plus de 15 scénarios financiers ont été 
étudiés; 

CONSIDÉRANT que l'uniformisation obligatoire des règlements 
municipaux demandée est inadaptée à la réalité de certaines villes faisant 
partie de la régie et ce, nonobstant les dispositions prévues à l'entente pour 
solliciter certaines dérogations en ce sens; 

CONSIDÉRANT les difficultés rencontrées à la RIPR lorsque l'on 
souhaite ajouter certains services à la carte ou retenir les services d'une 
agence de sécurité externe pour, notamment : 

• l'application des règlements interdisant l'arrosage et de 
nuisances; 

• la surveillance des parcs et espaces verts (flânage, vandalisme, 
consommation de drogues et d'alcool, chiens sans laisse, etc.); 

• l'application du règlement de stationnement hivernal pour le 
déneigement; 

• le maintien de l'ordre à la Cour municipale; 
• l'ajout de services dédiés aux événements thématiques. 

CONSIDÉRANT les différences de besoins et les divergences au 
niveau des attentes, de la vision et des valeurs sur plusieurs aspects des 
services et du fonctionnement; 


